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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 2014 (2011) et 2051 (2012) et la declaration de son 
president en date du 15 fevrier 2013, 

Reaffirmant son ferme attachement a l’unite, la souverainete, l’independance 
et P integrity territoriale du Yemen, 

Saluant l’engagement pris par le Conseil de cooperation du Golfe 
d’accompagner la transition politique au Yemen, 

Se felicitant des resultats de la Conference de dialogue national sans exclusive, 
enterines par tous les partis politiques, dont les decisions viennent baliser le chemin 
pour la poursuite de la transition democratique dirigee par les Yemenites, sous le 
signe de P adhesion a la democratic, a la bonne gouvemance, a l’etat de droit, a la 
reconciliation nationale et au respect des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales de tous au Yemen, 

Rendant hommage a ceux qui ont facilite Tissue de la Conference de dialogue 
national sans exclusive et en particulier le President Abed Rabbo Mansour Hadi, 
pour son esprit d’initiative, 

Constatant avec inquietude les problemes d’ordre politique, economique, 
humanitaire et de securite, y compris la violence que continue de connaitre le 
Yemen, 

Rappelant l’inscription d’Al-Qaida dans la peninsule arabique et de personnes 
qui y sont associees sur la Liste relative aux sanctions contre Al-Qaida creee par le 
Comite du Conseil de securite en application des resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) et soulignant a ce propos la necessity d’une vigoureuse application des 
mesures edictees au paragraphe 1 de la resolution 2083 (2012), comme outil majeur 
de lutte contre le terrorisme, 

Condamnant tous attentats terroristes et autres agressions contre les civils, les 
infrastructures petrolieres, gazieres et electriques et les autorites legitimes, y 
compris celles visant a remettre en cause le processus politique au Yemen, 
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Condamnant egalement les attaques contre les installations militaires et de 
securite et en particular celle du 5 decembre 2013 contre le Ministere de la defense 
et celle du 13 fevrier contre la prison du Ministere de l’interieur et soulignant 
combien il importe pour le Gouvernement yemenite de poursuivre efficacement la 
reforme de l’armee et des services de securite, 

Reaffirmant sa resolution 2133 (2014) et demandant a tous les Etats Membres 
d’empecher les terroristes de profiter directement ou indirectement de rangons ou de 
concessions politiques et de faire en sorte que les otages soient liberes sains et saufs, 

Constatant que le Yemen fait face a de redoutables problemes economiques, 
sociaux et de securite, du fait desquels de nombreux Yemenites ont cruellement 
besoin d’une aide humanitaire, reaffirmant son appui au Gouvernement yemenite en 
ce qu’il fait pour preserver la securite, promouvoir le developpement economique et 
social et proposer des reformes dans les domaines politique, economique et de la 
securite et se felicitant des travaux du Bureau executif du Cadre de responsabilite 
mutuelle, de la Banque mondiale et du Fonds monetaire international visant a 
accompagner le Gouvernement yemenite dans son entreprise de reforme 
economique, 

Soulignant que la meilleure solution a la situation qui regne au Yemen passe 
par une transition politique pacifique, ordonnee et sans exclusive, dirigee par les 
Yemenites, repondant aux exigences et aspirations legitimes du peuple yemenite qui 
reclame un changement pacifique et de veritables reformes politiques, economiques 
et sociales, comme il decoule de l’initiative du Conseil de cooperation du Golfe et 
son mecanisme de mise en oeuvre et de Tissue de la Conference de dialogue national 
sans exclusive, se felicitant des mesures prises par le Yemen pour renforcer la 
participation des femmes a la vie politique et publique et veiller notamment a ce que 
30 % des candidats aux elections nationales legislatives et aux conseils elus soient 
des femmes, 

Rappelant ses resolutions 1612 (2005), 1882 (2009), 1998 (2011) et 2068 (2012) 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme et ses resolutions 1325 (2000), 
1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009), 1960 (2010), 2106 (2013) et 2122 (2013) sur 
les femmes et la paix et la securite, 

Reconnaissant que la transition exige de toumer la page de la presidence d’Ali 
Abdallah Saleh et se felicitant de la participation et de la cooperation de toutes les 
parties prenantes yemenites, y compris les groupes qui n’etaient pas partie a 
l’lnitiative du Conseil de cooperation du Golfe et a son mecanisme de mise en 
oeuvre, 

Rappelant que les violations des droits de l’homme qui auraient ete commises 
doivent faire l’objet d’enquetes approfondies menees en toute independance et 
impartiality dans le respect des normes intemationales, tel qu’envisage par la 
Conference de dialogue national et l’initiative du Conseil de cooperation du Golfe, 
afin que leurs auteurs repondent pleinement de leurs actes, 

Estimant qu’il importe d’operer des reformes en matiere de gouvemance a 
l’occasion de la transition politique au Yemen et notant a ce propos les propositions 
figurant dans le rapport du Groupe de travail sur la bonne gouvemance de la 
Conference de dialogue national, y compris celles relatives aux conditions requises 
des candidats a des postes de responsabilite au Yemen et a la declaration de leurs 
avoirs financiers, 
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Rappelant sa resolution 2117 (2013) et se preoccupant vivement de la menace 
contre la paix et la securite au Yemen qui decoule du transfert illicite, de 
Faccumulation destabilisatrice et du detoumement d’armes legeres et de petit 
calibre, 

Soulignant la necessity d’aller de l’avant dans la mise en oeuvre de l’lnitiative 
du Conseil de cooperation du Golfe et de son mecanisme de mise en oeuvre pour 
eviter toute nouvelle degradation de la situation humanitaire et de la securite au 
Yemen, 

Prenant note avec satisfaction de l’ceuvre accomplie par l’equipe de pays et les 
organismes des Nations Unies au Yemen, 

Se felicitant des mesures prises par le Secretariat pour etoffer et ameliorer le 
registre d’experts du Service de ses organes subsidiaires, compte tenu des 
indications resultant de la note du President du Conseil (S/2006/997), 

Considerant que la situation au Yemen constitue une menace contre la paix et 
la securite intemationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Reaffirme la necessity de proceder rapidement et integralement a la 
transition politique a la suite de la Conference de dialogue national sans exclusive, 
comme le prevoient 1’Initiative du Conseil de cooperation du Golfe et son 
mecanisme de mise en oeuvre, en application des resolutions 2014 (2011) et 
2051 (2012), au vu des attentes du peuple yemenite; 

Deroulement de la transition politique 

2. Se felicite des recentes avancees de la transition politique au Yemen et se 
dit ferine partisan de voir franchir les prochaines etapes de la transition, dans le 
respect du mecanisme de mise en oeuvre, y compris : 

a) La redaction d’une nouvelle constitution; 

b) L’elaboration et l’adoption d’une nouvelle loi dans le cadre de la reforme 
electorate, conformement a la nouvelle Constitution; 

c) La tenue d’un referendum sur le projet de constitution, qui sera precede 
d’une campagne d’information appropriee; 

d) La reforme de l’appareil d’Etat dans la perspective de la transition d’un 
Etat unitaire a un Etat federal; 

e) La tenue rapide d’elections generates, a l’issue desquelles le President 
Hadi acheverait son mandat actuel et le President elu prendrait ses fonctions, 
conformement a la nouvelle Constitution; 

3. Encourage toutes les parties prenantes, y compris les mouvements de 
jeunes et les associations de femmes, dans toutes les regions du pays, a continuer de 
participer de maniere active et constructive a la transition politique et de 
s’employer, dans un esprit de consensus, a mettre en oeuvre les prochaines etapes de 
la transition et les recommandations de la Conference de dialogue national et 
demande au Mouvement sudiste Hirak, au Mouvement houthiste et a d’autres d’y 
concourir de maniere constructive et de rejeter le recours a la violence a des fins 
politiques; 
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4. Se felicite de l’intention du Gouvemement yemenite de se donner une loi 
sur le recouvrement des avoirs et appuie la cooperation intemationale a cet effet, y 
compris a la faveur du Partenariat de Deauville avec les pays arabes en transition; 

5. Se dit inquiet du recours aux medias pour inciter a la violence et 
contrarier les aspirations legitimes du peuple yemenite au changement pacifique; 

6. Attend avec interet les mesures que le Gouvemement yemenite prendra 
en application du decret presidentiel n° 140 de 2012, portant creation d’une 
commission chargee d’enqueter, en toute transparence et independance et dans le 
respect des normes intemationales, sur les allegations de violations des droits de 
rhomme commises en 2011, en application de la resolution 19/29 du Conseil des 
droits de rhomme, et invite le Gouvemement yemenite a arreter sans tarder un 
calendrier en vue de la designation rapide des membres de ladite commission; 

7. Note avec preoccupation que les enfants continuent d’etre recrutes et 
utilises par les groupes armes et par les forces gouvernementales yemenites en 
violation du droit international applicable et appelle les autorites a continuer de tout 
faire pour decourager l’emploi et le recrutement d’enfants soldats, le Gouvemement 
yemenite devant notamment adopter et mettre en oeuvre le plan d’action visant a faire 
cesser et empecher le recrutement et l’emploi d’enfants au sein des forces 
gouvernementales yemenites, conformement aux resolutions 1612 (2005), 
1882 (2009) et 1998 (2011) du Conseil de securite, et exhorte les groupes armes a 
donner au personnel des Nations Unies acces en toute securite et liberte aux territoires 
sous leur controle, a des fins de suivi et d’etablissement de rapports; 

8. Attend avec interet de voir adopter rapidement une loi sur la justice 
transitionnelle et sur la reconciliation nationale qui, tout en tenant compte des 
recommandations issues de la Conference de dialogue national, sera conforme aux 
obligations et engagements intemationaux souscrits par le Yemen et aux pratiques 
optimales en la matiere, selon qu’il conviendra; 

9. Exhorte toutes les parties a s’acquitter des obligations que leur impose le 
droit international, y compris le droit international humanitaire et le droit des droits 
de l’homme applicables; 

Mesures supplementaires 

10. Souligne que la transition dont sont convenues les parties a l’initiative du 
Conseil de cooperation du Golfe et a l’Accord relatif au mecanisme de mise en 
oeuvre n’a pas encore ete pleinement achevee et demande a tous les Yemenites de 
respecter pleinement le deroulement de la transition politique et d’adherer aux 
valeurs consacrees par ledit accord; 

11. Decide que tous les Etats Membres doivent, pour une periode initiale 
d’un an a compter de l’adoption de la presente resolution, geler immediatement les 
fonds, autres avoirs financiers et ressources economiques se trouvant sur leur 
territoire qui sont en la possession ou sous le controle direct ou indirect des 
personnes ou entites designees par le Comite cree au paragraphe 19 ci-apres ou de 
toute personne ou entite agissant pour le compte ou sur les ordres de celles-ci, ou de 
toute entite en leur possession ou sous leur controle, et decide en outre que tous les 
Etats Membres doivent veiller a empecher que leurs nationaux ou aucune personne 
ou entite se trouvant sur leur territoire ne mettent a la disposition de ces personnes 
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ou entries aucuns fonds, avoirs financiers ou ressources economiques, ou n’en 
permettent l’utilisation a leur profit; 

12. Decide que les mesures prevues au paragraphe 11 ci-dessus ne 
s’appliquent pas aux fonds, autres avoirs financiers ou ressources economiques dont 
les Etats Membres concemes auront determine : 

a) Qu’ils sont necessaries pour regler des depenses ordinaires, notamment 
pour payer des vivres, loyers ou mensualites de prets hypothecates, medicaments et 
soins medicaux, impots, primes d’assurance, factures de services collectifs de 
distribution, ou exclusivement pour le reglement d’honoraires d’un montant 
raisonnable et le remboursement de depenses engagees dans le cadre de services 
juridiques, conformement a la legislation nationale, ou des frais ou commissions 
lies, conformement a la legislation nationale, au maintien en depot de fonds, autres 
avoirs financiers ou ressources economiques geles, apres que lesdits Etats Membres 
ont informe le Comite de leur intention d’autoriser, dans les cas ou cela serait 
justifie, l’acces auxdits fonds, autres avoirs financiers ou ressources economiques, 
et en l’absence de decision contraire du Comite dans les cinq jours ouvrables 
suivant eerie notification; 

b) Qu’ils sont necessaries pour regler des depenses extraordinaires, a 
condition que l’Etat ou les Etats Membres concemes en aient avise le Comite et que 
celui-ci ait donne son accord; 

c) Qu’ils font l’objet d’un privilege ou d’une decision judiciaire, 
administrative ou arbitrale, auquel cas les fonds, autres avoirs financiers ou 
ressources economiques peuvent etre utilises a eerie fin, a condition que le privilege 
ou la decision soient anterieurs a la date de la presente resolution, que le creancier 
privilegie ou le beneficiaire de la decision judiciaire, administrative ou arbitrale ne 
soit pas une personne ou une entite designee par le Comite et que le privilege ou la 
decision judiciaire, administrative ou arbitrale aient ete portes a la connaissance du 
Comite par l’Etat ou les Etats Membres concemes; 

13. Decide que les Etats Membres pourront autoriser le versement aux 
comptes geles en vertu des dispositions du paragraphe 11 ci-dessus des interets et 
autres remunerations acquis par ces comptes ou des paiements effectues au titre de 
marches, d’accords ou d’obligations souscrits avant la date a laquelle ces comptes 
ont ete assujettis aux dispositions de la presente resolution, etant entendu que ces 
interets, remunerations et paiements resteront assujettis auxdites dispositions et 
resteront geles; 

14. Decide que les mesures prevues au paragraphe 11 ci-dessus n’interdisent 
pas a toute personne ou entite designee d’effectuer des paiements au titre d’un contrat 
passe avant l’inscription de eerie personne ou entite sur la liste, des lors que les Etats 
concemes se sont assures que le paiement n’est pas re?u directement ou indirectement 
par une personne ou entite visee au paragraphe 11 ci-dessus, et que ces Etats ont 
signifie au Comite leur intention d’effectuer ou de recevoir de tels paiements ou 
d’autoriser, selon qu’il conviendrait, le deblocage a eerie fin de fonds, avoirs 
financiers et ressources economiques, 10 jours ouvrables avant cette autorisation; 

Interdiction de voyager 

15. Decide que tous les Etats Membres doivent, pour une periode initiale 
d’un an a compter de l’adoption de la presente resolution, prendre les mesures 
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necessaires pour empecher l’entree ou le passage en transit sur leur territoire des 
personnes designees par le Comite cree au paragraphe 19 ci-dessous, etant entendu 
que rien dans les dispositions du present paragraphe n’oblige un Etat a refuser 
l’entree sur son territoire a ses propres nationaux; 

16. Decide que les mesures imposees par le paragraphe 15 ci-dessus ne 
s’appliquent pas dans les cas suivants : 

a) Lorsque le Comite etablit, au cas par cas, que le voyage se justifie par 
des raisons humanitaires, y compris un devoir religieux; 

b) Lorsque l’entree ou le passage en transit sont necessaires aux fins d’une 
procedure judiciaire; 

c) Lorsque le Comite conclut, au cas par cas, qu’une derogation favoriserait 
la realisation des objectifs de paix et de reconciliation nationale au Yemen; 

d) Lorsqu’un Etat determine au cas par cas que l’entree ou le passage en 
transit sont indispensables a la promotion de la paix et de la stabilite au Yemen et 
qu’il en avise en consequence le Comite dans un delai de quarante-huit heures apres 
avoir etabli un tel constat; 

Criteres de designation 

17. Decide que les dispositions prevues aux paragraphes 11 et 15 s’appliquent 
aux personnes et entites que le Comite aura designees comme se livrant ou apportant 
un appui a des actes qui menacent la paix, la securite ou la stabilite du Yemen; 

18. Souligne que les actes decrits au paragraphe 17 ci-dessous peuvent 
comprendre, sans s’y limiter : 

a) Le fait d’entraver ou de compromettre la reussite de la transition 
politique prevue dans l’Initiative du Conseil de cooperation du Golfe et l’Accord sur 
le mecanisme de mise en oeuvre; 

b) Le fait d’empecher la mise en oeuvre des decisions enoncees dans le 
rapport final issu de la Conference de dialogue national sans exclusive en se livrant 
a la violence ou en s’attaquant aux infrastructures essentielles; 

c) Le fait de preparer, de donner l’ordre de commettre ou de commettre des 
actes qui violent le droit international des droits de l’homme ou le droit international 
humanitaire, ou qui constituent des atteintes aux droits de l’homme au Yemen; 

Comite des sanctions 

19. Decide de creer, conformement a 1’article 28 de son reglement interieur 
provisoire, un comite du Conseil de securite compose de tous ses membres (ci-apres 
« le Comite »), qui s’acquittera des taches suivantes : 

a) Suivre l’application des mesures prevues aux paragraphes 11 et 15 ci- 
dessus en vue de renforcer, de faciliter et d’ameliorer la mise en oeuvre des mesures 
par les Etats Membres; 

b) Chercher a obtenir des informations concemant les personnes et entites 
qui se livreraient aux actes decrits aux paragraphes 17 et 18 ci-dessus et les passer 
en revue; 
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c) Designer les personnes et entites visees par les mesures imposees aux 
paragraphes 11 et 15 ci-dessus; 

d) Arreter les directives qui pourraient etre necessaries pour faciliter la mise 
en oeuvre des mesures imposees ci-dessus; 

e) Adresser au Conseil dans un delai de 60 jours un rapport sur ses travaux 
et faire ensuite rapport au Conseil lorsque le Comite l’estimera necessaire; 

f) Favoriser le dialogue entre le Comite et les Etats Membres interesses, en 
particulier ceux de la region, notamment en invitant leurs representants a le 
rencontrer afm d’examiner la question de l’application des mesures; 

g) Solliciter de tous les Etats toutes informations qu’il jugerait utiles 
concemant les actions que ceux-ci ont engagees pour appliquer les mesures de fa<;on 
effective; 

h) Examiner les informations faisant etat de violations ou du non-respect 
des mesures imposees par les paragraphes 11 et 15 et y donner la suite qui convient; 

20. Charge le Comite de cooperer avec les autres comites des sanctions du 
Conseil de securite, notamment le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concemant Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees; 

Presentation de rapports 

21. Prie le Secretaire general, agissant en consultation avec le Comite, de 
creer pour une periode initiale de 13 mois, un groupe compose au maximum de 
quatre experts (le « Groupe d’experts ») et de prendre les dispositions voulues sur le 
plan financier et en matiere de securite pour epauler le Groupe d’experts dans ses 
activites, lequel sera place sous la direction du Comite et s’acquittera des taches 
suivantes : 


a) Aider le Comite a s’acquitter de son mandat, defini dans la presente 
resolution, notamment en lui foumissant a tout moment des informations pouvant 
servir a designer eventuellement par la suite des personnes et entites qui se 
livreraient aux activites decrites aux paragraphes 17 et 18 ci-dessus; 

b) Reunir, examiner et analyser toutes informations provenant des Etats, 
d’organismes des Nations Unies competents, d’organisations regionales et d’autres 
parties interessees concemant l’application des mesures edictees dans la presente 
resolution, en particulier celles qui portent sur des faits entravant la transition 
politique; 

c) Faire a l’intention du Conseil, apres concertation avec le Comite, le point 
sur la situation le 25 juin 2014 au plus tard, et remettre au Conseil un rapport 
d’activite le 25 septembre 2014 au plus tard et un rapport final le 25 fevrier 2015 au 
plus tard; 

d) Aider le Comite a preciser et a actualiser les informations concemant la 
liste des personnes visees par les mesures edictees aux paragraphes 11 et 15 de la 
presente resolution, notamment en foumissant des renseignements concemant leur 
identite et d’autres renseignements pouvant servir a etablir le resume des motifs 
presidant a leur inscription sur la liste, qui est mis a la disposition du public; 
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22. Charge le Groupe de cooperer avec les autres groupes d’experts crees par 
le Conseil de securite pour epauler ses comites des sanctions, notamment l’equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions creee par la resolution 
1526 (2004); 

23. Demande instamment a toutes les parties et a tous les Etats Membres, 
ainsi qu’aux organisations intemationales, regionales et sous-regionales de cooperer 
avec le Groupe d’experts, et prie instamment tous les Etats Membres concemes 
d’assurer la securite des membres du Groupe d’experts et de leur donner libre acces 
aux personnes, documents et sites pour permettre au Groupe de s’acquitter de son 
mandat; 

Suivi de la situation 

24. Affirme qu’il suivra en permanence la situation au Yemen et se tiendra 
pret a examiner l’opportunite des mesures enoncees dans la presente resolution, y 
compris de leur renforcement, de leur modification, de leur suspension ou de leur 
levee, selon ce que dicterait l’actualite; 

Reforme economique et aide au developpement a l’appui de la transition 

25. Invite les donateurs et les organisations regionales a verser l’integralite 
des contributions annoncees a la Conference des donateurs tenue a Riyad en 
septembre 2012 afin de financer les priorites enoncees dans le Cadre de 
responsabilite mutuelle arrete a Riyad et encourage les donateurs qui n’ont pas 
encore verse leurs contributions a collaborer etroitement avec le Bureau executif 
afin de determiner les projets a financer en priorite, compte tenu de l’etat de securite 
sur le terrain; 

26. Souligne combien il importe que le Gouvemement d’unite nationale 
entreprenne d’urgence d’operer la reforme des politiques enoncee dans le Cadre de 
responsabilite mutuelle et encourage les donateurs a apporter leur concours 
technique a l’execution de ces reformes, notamment par l’intermediaire du Bureau 
executif; 

27. Se dit preoccupe par les atteintes graves aux droits de l’homme et par les 
violences contre les civils dans les provinces du nord et du sud, y compris dans celle 
de Dali, engage toutes les parties a mettre fin aux conflits et a respecter les 
obligations a elles faites par le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme et souligne que les parties doivent prendre 
toutes mesures necessaires pour prevenir toutes pertes civiles et respecter et 
proteger la population civile; 

28. Encourage la communaute intemationale a continuer d’apporter une 
assistance humanitaire au Yemen et demande que le Plan d’intervention strategique 
de 2014 pour le Yemen soit finance dans son integralite et, a ce propos, prie toutes 
les parties au Yemen de faciliter l’acces sans entrave et en toute securite du 
personnel humanitaire aux populations ayant besoin d’assistance et demande a 
toutes les parties de faire le necessaire pour assurer la surete et la securite du 
personnel humanitaire, du personnel des Nations Unies et du personnel associe, 
ainsi que de leurs biens; 

29. Condamne les attaques de plus en plus nombreuses menees ou 
commanditees par Al-Qaida dans la peninsule arabique et se dit resolu a ecarter 
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cette menace conformement a la Charte des Nations Unies et au droit international 
applicable, notamment au droit des droits de l’homme, au droit des refugies et au 
droit humanitaire, et dans le cadre du regime de sanctions administre par le Comite 
comme suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) et se declare a. nouveau 
pret a sanctionner, au titre du regime susmentionne, tous autres personnes, groupes, 
entreprises et entites qui ne rompraient pas tout lien avec Al-Qaida et les groupes 
qui lui sont affilies; 

30. Demande que se poursuivent les efforts nationaux entrepris pour contrer 
la menace que toutes les armes, y compris les engins explosifs et les armes legeres 
et de petit calibre, constituent pour la stability et la securite au Yemen, notamment 
ceux tendant a organiser en toute surete et efficacite la gestion, l’entreposage et la 
securite de leurs stocks et la collecte ou la destruction des restes explosifs et des 
stocks excedentaires et des armes et munitions saisies, non marquees ou detenues 
illicitement, et souligne a nouveau qu’il importe d’englober ces elements dans la 
reforme du secteur de la securite; 

31. Constate que les refugies et deplaces qui souhaitent regagner leurs foyers 
apres des annees de conflit se heurtent a de serieuses difficultes d’ordre 
economique, politique et de securite et encourage le Gouvemement yemenite et la 
communaute intemationale a faciliter leur retour; 

Participation de l’ONU 

32. Prie le Secretaire general de continuer a exercer ses bons offices, prend 
note avec satisfaction du travail accompli par le Conseiller special, Jamal Benomar, 
souligne combien il importe que le Secretaire general et son Conseiller special 
coordonnent leur action avec celle des partenaires intemationaux, notamment le 
Conseil de cooperation du Golfe, le Groupe des ambassadeurs et d’autres parties 
prenantes, afin de concourir a la reussite de la transition et, a ce propos, prie le 
Secretaire general de continuer a coordonner l’assistance que la communaute 
intemationale apporte a la transition; 

33. Prie le Secretaire general de continuer de lui rendre compte tous les 
60 jours de 1’evolution de la situation au Yemen, notamment de la mise en oeuvre 
des decisions issues de la Conference de dialogue national sans exclusive; 

34. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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